
Chapitre 3 : L'aide et les droits de la personne

Recommandation

3.1 Le Comité recommande :

i) que l'aide humanitaire pour des cas d'urgence
continue d'être accordée sans conditions, par
pure compassion, mais que son utilisation soit
surveillée de près pour empêcher les abus;

Acceptée

Recommandation

ii) que les victimes d'abus contre les droits de la
personne ne soient pas oubliées lorsque vient
le temps de prendre des décisions visant à
réduire ou à refuser l'aide au développement
consentie aux gouvernements;

Acceptée

Recommandations

iii) que des critères des droits de la personne
soient élaborés de façon cohérente et qu'ils
soient intégrés à la politique globale du
Canada en matière de relations étrangères et
qu'ils soient mis en application de façon
universelle, uniforme et sans équivoque;

iv) que de tels critères englobant à la fois les
droits individuels, civils et politiques, et
les droits socio-économiques et culturels
soient dérivés des critères reconnus dans le
droit et les pactes,internationaux sur les
droits de la personne;

V) que toute évaluation défavorable du respect des
droits de la personne s'appuie sur des rapports
vérifiables et non sur des rapports basés sur
l'idéologie ou les intérêts stratégiques;

vi) que, de façon plus générale, l'amélioration des
droits de la personne fasse partie intégrante
du développement et que les évaluations du
respect des droits de la personne, dans un
pays, soient liées au dossier général du


